
Direction  de  l'Urbanism e
Service  de  l’Innovation,  de  la  Stra tégi e  et  de  l’Urbanism e  réglem en t a i r e

20 2 6  DU  83  –  Reprise  des  études  relatives  à  la  créa t ion  d’un  site
pat rimonial  remarqu a ble ,  en  lien  avec  le  bien  inscrit  au  patrimoine
mondial  «  Paris,  rives  de  la  Seine  »,  et  mise  à  l’étude  du  secteur  de  la
butte  Montmar t r e

PROJET  DE  DÉLIBÉRATION

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesda m e s ,  Messieur s ,  mes  chers  collègues ,

Par  délibéra t ion  de  juin  2025  (2025  DU  148),  votre  assemblée  a  ainsi  décidé
de  lancer  des  études  préalables  à  la  création  d’un  site  pat rimonial  remarq u a b le
couvran t  le  cœur  historique  de  la  capitale ,  Plus  spécifique m e n t ,  ces  études
avaient  pour  objet  d’objectiver  les  carac t é r i s t iqu es  du  terri toi re  conce rn é ,
d’analyse r  les  logiques  historiques  et  morphologique s  de  sa  formation  et  de
propose r  les  premiè re s  orienta t ions  pour  la  créa tion  d’un  site  pat rimonial
remarq u a b le .

En  engag e a n t  cette  démarch e  visant  à  renforce r  la  protection,  la  conserva tion
et  la  mise  en  valeur  du  Bien  inscri t  sur  la  liste  du  patrimoine  mondial  «  Paris,
rives  de  la  Seine  »,  la  Ville  de  Paris  et  l’État  ont  souhaité  franchir  une  nouvelle
étape  dans  la  reconn ais sa nc e  et  la  protec tion  de  ce  terri toire  exceptionnel ,  en
cohére nc e  avec  la  démarc h e  d’élabora tion  conjointe  d’un  Plan  de  gestion,  et
dans  un  contexte  égaleme n t  de  révision  des  deux  Plans  de  sauvega rd e  et  de
mise  en  valeur  du  Marais  et  du  7 ème  arrondisse m e n t  de  Paris.  

Toutefois,  considé ra n t  que  Paris  dispose  déjà  d’un  systèm e  particulièr e m e n t
riche  d’outils  de  protec tion  patrimoniale,  couvran t  la  quasi -totalité  de  son
terri toir e,  et  à  la  lumière  des  développe m e n t s  de  l’année  écoulée,  je  vous
propose  aujourd’hui  d’actualise r  les  termes  de  cette  délibéra t ion.

*

Les  travaux  lancés  à  la  suite  de  la  délibéra t ion  précitée  et  dans  le  diagnos tic
du  Bien  Unesco  ont  mis  en  valeur  la  cohére nc e  du  centr e  de  Paris,  espace
struc tu r é  par  le  fleuve,  les  tracés  hérités  des  enceinte s  successives  et  la
concen t r a t ion  d’un  patrimoine  architec tu r a l ,  urbain  et  paysage r  d’une  densité  et
d’une  diversi té  sans  équivalen t .  Ils  ont  égaleme n t  permis  d’identifier  les
dynamiques  contem po r a in es  à  l’œuvre,  qu’il  s’agisse  de  la  muta tion  des  activités
économique s,  de  l’évolution  du  commerc e ,  des  transform a t ions  des  usages
résiden tiels  ou  des  adapta t ions  nécessai r e s  face  au  change m e n t  climatique.

Ils  ont  ainsi  conduit  à  explore r  différente s  hypothèse s  de  périmè t r e  pour  le
site  pat rimonial  remarq u a b le .  Celui  finalemen t  privilégié,  en  accord  avec  les
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souhai ts  exprimés  par  ailleurs  par  les  représe n t a n t s  de  l’État,  couvrai t  les  sept
premier s  arrondisse m e n t s  et  les  parties  des  autres  arrondisse m e n t s  concern é e s
par  le  Bien  inscrit  (8 e ,  12 e ,  13 e ,  15 e  et  16 e  arrondisse m e n t s ) ,  perme t t a n t
d’appréh e n d e r  le  cœur  de  la  ville  dans  sa  continui té  historique  et  fonctionnelle,
en  intégra n t  l’ensemble  des  compositions  urbaines  participan t  à  la  valeur
universelle  exceptionnelle  du  site.

Votre  assemblé e ,  par  une  délibéra t ion  adoptée  en  novemb re  2025  (2025  DU
210),  a  ainsi  approuvé  la  transmission  à  l’État  d’une  proposition  de  délimita t ion
du  futur  site  pat rimonial  remarq u a b le  conforme  à  cette  hypothès e  de
délimita t ion.  À titre  indicatif,  l’étude  formulait  la  proposition  d’une  architec tu r e
des  docum en t s  de  gestion  –  PSMV  et  PVAP  –  compor t an t  l’extension  des
périmèt r e s  actuelleme n t  couver t s  par  un  PSMV  (7 e  arrondisse m e n t  et  Marais)  à
l’emprise  du  bien  protég é  au  titre  du  patrimoine  mondial  et  la  créa tion  d’un
PVAP  couvran t  le  res te  du  futur  SPR.

Ce  documen t  a  été  soumis  en  2025  par  l’État  à  la  Commission  nationale  du
patrimoine  et  de  l’architec tu r e  qui  a  rendu  un  avis  favorable  à  la  délimita tion
proposée ,  assor t i  toutefois  de  recomm a n d a t ions .  

*

Avec  une  supe rficie  très  supérieu re  à  celle  habituelleme n t  retenu e  pour  les
sites  pat rimoniaux  remar q u a bles  en  France,  le  périmè t r e  envisagé  soulève
néanmoins  plusieur s  difficultés,  liées  à  la  complexité  institu tionn elle  du
terri toir e  concern é ,  au  volume  d’études  à  conduire  et  à  leur  coût,  à  la  durée  des
procédu r e s  et  à  la  capacité  d’adapta t ion  des  outils  créés .

En  outre ,  les  recomm a n d a t ions  substa n t ielles  formulées  par  la  Commission
nationale  du  patrimoine  et  de  l’architec tu r e ,  qui  s’écar te n t  très
significativeme n t  des  propositions  portées  par  la  Ville  et  les  services  de  l’État,
ont  pour  effet  de  transform e r  la  nature  du  projet ,  en  visant  à  étendr e  encore  son
périmèt r e  et  à  privilégier  l’élabora t ion  d’un  Plan  de  sauvega rd e  et  de  mise  en
valeur  sur  l’intégrali t é  du  terri toi re  concern é .  Elles  inter roge n t  ainsi  la
souten a bilité  du  dispositif  envisagé ,  tant  du  point  de  vue  juridique  que  du  point
de  vue  opéra t ionn el  et  financie r .

Au-delà  de  la  seule  question  du  périmè t r e ,  les  études  ont  mis  en  évidence  les
enjeux  complexes  liés  à  la  définition  des  documen t s  de  gestion  associés  au  futur
site  pat rimonial  remarq u a b le ,  et  en  particulie r  l’articula tion  de  ces  documen t s
avec  le  Plan  local  d’urbanism e  bioclimatique  de  Paris.  La  mise  en  place  de  Plans
de  sauvega r d e  et  de  mise  en  valeur,  qui  tiennen t  lieu  de  Plan  local  d’urbanisme
sur  leur  périmèt r e  et  dont  l’élabora t ion  relève  de  procédu r es  forteme n t
encadr é e s  par  l’État,  est  suscept ible ,  en  renforça n t  l’interven t ion  de  l’État  dans
la  définition  et  la  mise  en  œuvre  des  règles  applicables  sur  une  par t  import an te
du  terri toi re  parisien,  de  réduire  les  compéte nc e s  de  la  Ville  en  matièr e
d’urbanism e.

La  Ville  se  trouverai t  affaiblie  pour  piloter  de  manière  cohére n t e  ses
politiques  urbaines ,  impliquan t  de  fait  une  contra dict ion  avec  l’ambition
affirmée  dans  le  Plan  local  d’urbanism e  bioclimatique ,  qui  consti tue  un  outil
struc tu r a n t  tant  pour  la  transi tion  écologique  de  la  capitale  que  pour  la
protec tion  de  son  patrimoine.  Par  ailleurs ,  la  superposi tion  de  docume n t s  de
natur e  différente  est  suscep tible  de  complexifier  le  cadre  régleme n t a i r e
applicable,  au  détrimen t  de  sa  lisibilité  pour  les  usage r s  et  de  sa  mise  en  œuvre
opéra tionn elle.
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Dans  ce  contexte,  il  convient  donc  de  revoir  la  stra t égie  initialeme n t
envisagé e ,  pour  la  rendre  moins  complexe  et  plus  opéra t ionn elle  et  pour  qu’elle
prése rve  au  mieux  les  intérê t s  de  la  Ville.

Une  reprise  du  processus  doit  donc  interveni r  sur  des  bases  clarifiées,  tant  du
point  de  vue  des  enjeux  patrimoniaux  que  du  point  de  vue  des  équilibres
régleme n t a i r e s  et  institu tionnels  en  sorte  d’abouti r  dans  un  délai  raisonna ble  à
la  proposition  d’un  cadre  lisible  et  cohéren t ,  capable  d’assure r  la  protec tion  du
patrimoine  tout  en  accompa g n a n t  les  transform a t ions  nécessai r e s  du  terri toi re
parisien.  Cette  nouvelle  démarch e  s’inscrira  pleineme n t  dans  les  engage m e n t s
interna t iona ux  de  la  France  au  titre  du  patrimoine  mondial,  et  notam m e n t  dans
la  perspec t ive  de  l’élabora tion  du  plan  de  gestion  du  Bien  «  Paris,  rives  de  la
Seine  »,  dont  l’approba tion  est  attendu e  à  l’horizon  2027.

*

Parallèleme n t ,  le  secteu r  de  la  Butte  Montma r t r e  pour rai t  à  cette  occasion
faire  l’objet  d’études ,  afin  d’appréh e n d e r  les  mesures  de  protec tion  patrimoniale
adéqu a t es .  

Ce  secteur  présen te  en  effet  un  carac tè r e  exceptionnel  au  regard  de  son
histoire,  de  sa  morphologie  urbaine,  de  la  qualité  de  ses  paysage s  bâtis  et  de  ses
perspec t ives ,  ainsi  que  de  son  rôle  embléma t iqu e  dans  l’identi té  parisienne .  Il
fait  par  ailleurs  l’objet,  de  longue  date,  d’actions  publiques  visant  à  en  prése rve r
et  valorise r  les  qualités,  qu’il  s’agisse  des  dispositifs  de  protec tion  du
patrimoine,  des  règles  d’urbanism e  spécifiques  inscri tes  dans  le  plan  local
d’urbanism e,  ou  encore  des  politiques  de  réduction  des  nuisanc es  urbaines ,
notam m e n t  en  matiè r e  de  circulation.

Le  lanceme n t  d’études  pourrai t  permet t r e  de  préciser  l’outillage  adapté  aux
enjeux  propres  à  la  butte,  et  le  cas  échéan t  les  évolutions  à  appor t e r  aux
protec tions  existant e s  et  les  démarch es  engag é e s ,  notamm e n t  en  matiè re  de
valorisa t ion  patrimoniale  et  de  reconnaissa nc e  intern a t ionale ,  et  d’identifier  les
modalités  les  plus  per tinen t e s  de  protec tion  et  de  mise  en  valeur  de  ce  site
exceptionn el ,  dans  une  logique  à  la  fois  de  conserva t ion  du  patrimoine,
d’améliora t ion  du  cadre  de  vie  et  de  gestion  équilibrée  des  usages .

*

Suivant  ces  perspec tives ,  il  convient  de  procéde r  à  une  reprise  des  études
relatives  à  la  délimita tion  du  périmèt r e  du  futur  site  patrimonial  remar q u a ble  et
aux  différen tes  options  relatives  aux  docume nt s  de  gestion,  en  précisan t  leur
articula tion  avec  les  autre s  outils  de  planification  urbaine  et  avec  celles  du  plan
de  gestion  à  venir  pour  le  Bien  Unesco.

Ainsi,  la  délibéra t ion  qui  vous  est  aujourd’hui  proposée  tradui t  une  volonté
claire  :  consolide r  et  réaffirmer  l’ambition  de  la  Ville  de  Paris  en  matiè r e  de
protec tion  et  de  valorisa t ion  de  son  cœur  historique ,  tout  en  se  donnan t  les
moyens  de  const rui r e  un  dispositif  maît risé,  cohéren t  et  pleineme n t  adapté  aux
enjeux  contempo r a ins .

*

En  considé ra t ion  de  l’ensemble  de  ces  élément s ,  je  vous  propose,  Mesda m es ,
Messieurs ,  mes  chers  collègues  :

– d’abroge r  les  délibéra t ions  2025  DU  148  des  3,  4,  5  et  6  juin  2025  et  2025
DU  210  des  18,  19,  20  et  21  novembr e  2025  ;
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– de  décider  la  reprise  des  études  en  vue  de  la  créa tion  d’un  site  pat rimonial
remarq u a b le  en  lien  avec  le  Bien  «  Paris,  rives  de  Seine  »  ;

– d’engage r ,  en  parallèle,  les  études  requises  concern a n t  plus  spécifique m e n t
le  secteur  de  Montma r t r e .

Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieur s ,  mes  chers  collègues ,  de  bien  vouloir  en
délibére r .

Le  Maire  de  Paris
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